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n° X du 30 janvier 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 février 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 janvier 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 14 novembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 17 décembre 2013.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. X loco Me L. X, avocat, et A. X,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité guinéenne, d’origine peule, né en 1977 à Conakry, République de

Guinée. Vous résidiez à Conakry (commune de X) où vous suiviez des études de lettres à l’université de

X. Vous n’avez aucune affiliation politique, culturelle ou associative et n’en avez jamais eu.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :
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Vous avez grandi et vécu à X (Labé) avec votre épouse et vos trois enfants. En mars 2006, vous avez

connu des problèmes avec un gendarme peul de votre village, qui vous a vendu un terrain ne lui

appartenant pas. Vous avez été emprisonné quatre jours à X et le gendarme vous a menacé de

problèmes si vous revendiquiez vos droits. Votre oncle, commerçant à Conakry, vous a proposé de

vous installer et de travailler avec lui dans cette ville. En 2007, vous vous êtes installé avec votre famille

à Conakry, dans le quartier de X. Après votre arrivée à Conakry - soit entre 2007 et décembre 2009,

vous n'avez plus jamais eu de contacts/problèmes avec le gendarme de Lelouma. Le 29 septembre

2009, vous avez été agressé et arrêté par des bérets rouge qui sont venus dans votre commerce, vous

ont accusé de détenir des armes et vous ont emmené au camp Alpha Yaya. Vous y êtes resté détenu

pendant un mois et demi avant de vous évader avec l’aide de votre oncle et d’un lieutenant du camp.

Vous avez quitté la Guinée le 26 décembre 2009 et êtes arrivé en Belgique le lendemain. Le 29

décembre 2009, vous avez introduit votre demande d’asile.

A l'appui de cette dernière, vous ne déposez aucun document.

B. Motivation

Il ressort de l'analyse de votre demande d'asile que vous n’établissez pas qu'il existe, dans votre chef,

une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque

réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, vous invoquez comme fondement de votre demande d’asile d’une part la crainte des militaires

qui vous ont arrêté et détenu pendant un mois et demi en septembre 2009, et d’autre part votre ethnie

peule (audition du 14 décembre 2012, pages 17 à 19) ; cependant, force est de constater que vous

n’amenez aucun élément permettant d’établir une crainte fondée dans votre chef.

D’abord, concernant votre crainte des militaires, vous expliquez que le 29 septembre 2009, des

militaires inconnus sont entrés dans votre magasin et vous ont réclamé des cigarettes, avant de vous

demander si vous déteniez des armes dans le magasin, de vous frapper et de vous emmener au camp

Alpha Yaya (ibidem, page 12). Vous expliquez plus loin dans l’audition que les militaires vous ont

déclaré qu’ils tenaient leurs informations de voisins, mais que vous n’aviez pu en apprendre davantage

à ce propos (ibidem, page 15). A la question de savoir si vous avez eu d’autres problèmes à Conakry en

dehors de cet événement, vous répondez par la négative (ibidem, page 16). Dès lors, force est de

considérer votre arrestation comme un élément isolé, survenu dans un contexte spécifique de violence

généralisée (liée à la manifestation du 28 septembre 2009), contexte qui n’est plus représentatif de la

situation actuelle en Guinée. Ainsi, selon les informations à la disposition du CGRA (et dont copie est

jointe au dossier), la situation politique a évolué depuis votre départ du pays, avec le retrait forcé de la

junte militaire au pouvoir et la nomination d’un gouvernement de transition, suivis par l’élection d’Alpha

Condé au suffrage universel fin 2010. Le nouveau pouvoir actuel entend bien tourner la page de l’ère

Dadis Camara et de sa junte militaire en réformant l’armée, en réhabilitant le pouvoir civil et les

institutions démocratiques, et en mettant la lumière sur les abus commis durant l’ère Camara.

L’inculpation par un tribunal guinéen, en février 2012, du Lieutenant Tiegboro pour son rôle dans le

massacre de septembre 2009 au stade de Conakry, et celle, en septembre dernier de l’ancien ministre

Abdoulaye Chérif Diaby, constituent des signes de la volonté du nouveau gouvernement de mettre fin

au régime d’impunité en cours depuis de nombreuses années en Guinée.

Invité à exposer votre crainte par rapport aux militaires, vous évoquez d’abord les arrestations

arbitraires de Peuls, puis vous invoquez la crainte que les militaires qui vous ont arrêté vous

reconnaissent en cas de retour dans votre pays, mais cette crainte semble plus fondée sur votre

conviction personnelle que sur un élément objectif (audition du 14 décembre 2012, pages 17-18). Vous

n’apportez d’ailleurs aucun élément concret et matériel attestant vos déclarations, et ce alors que vous

êtes en Belgique depuis décembre 2009 – soit plus de trois ans – et en contact avec la Guinée via votre

mère et votre oncle (page 9, ibidem). A la question de savoir si vous pensez que votre crainte subsiste

malgré le changement survenu dans ce pays depuis 2010, vous invoquez les problèmes

d’ethnocentrisme entre les Peuls et les Malinkés, et vous affirmez que les Peuls sont l’objet de

persécutions actuellement en Guinée (ibidem, page 18). Votre crainte liée à la question ethnique peule

est analysée dans les paragraphes ci-dessous.

En ce qui concerne votre ethnie peule, qui n’est pas mise en doute dans la présente analyse, les

informations à la disposition du CGRA (copie jointe au dossier administratif) signalent que le contexte

électoral de 2010 a déstabilisé l’équilibre ethnique qui régnait jusque-là en Guinée. Les différents
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acteurs politiques ont en effet mis en avant l’ethnicité comme étant une idée politique forte. La politique

du gouvernement actuel n’a pas cherché à apaiser les tensions interethniques, et les différentes

communautés se méfient désormais les unes des autres. Cependant, la mixité ethnique est et reste une

réalité en Guinée, et même s’il arrive que des Peuls soient ciblés lors de manifestations, les

nombreuses sources consultées ainsi que la mission conjointe des instances d’asile témoignent qu’il n’y

a pas de raison de craindre des faits de persécution de par la seule appartenance à l’ethnie peule.

Il convient de se référer ici à la jurisprudence du Conseil, qui, dans un arrêt n°X du 30 mars 2012, a jugé

que « bien qu’il se dégage des pièces du dossier administratif un constat de tensions interethniques

croissantes incitant à faire preuve d’une particulière prudence dans l’examen des demandes d’asile de

ressortissants guinéens appartenant à cette ethnie, le Conseil est cependant d’avis que les informations

figurant au dossier ne démontrent nullement qu’actuellement, le seul fait d’appartenir à l’ethnie peule en

Guinée suffise à lui seul à considérer dans le chef du requérant qu’il existe des sérieux motifs de croire

qu’il encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de ladite loi ».

En conclusion, bien que votre origine peule soit établie, l’absence d’actualité de votre crainte liée à votre

arrestation en 2009 n’autorise pas à conclure à une crainte individuelle de persécution dans votre chef

en cas de retour en Guinée.

En ce qui concerne la situation générale de votre pays, les informations à la disposition du CGRA

précisent que la Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes, des actes isolés et

sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet

été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère

politique. Des tensions entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition sont toujours

palpables. La période de transition qui aurait normalement dû s’achever par l’organisation d’élections

législatives dans un délai de 6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux différents acteurs politiques

de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour achever cette période de transition et

permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 Elle prend un premier moyen tiré de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des articles

48/3, 48/4 et 57/6 avant dernier alinéa de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des

articles 195, 196, 197, 198 et 199 du Guide de procédure du HCR, des articles 17 §2 et 27 de l’arrêté

royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement et, enfin, des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relatifs à la motivation formelle des actes administratifs. Elle

prend un deuxième moyen tiré de la violation des règles et principes de droit et notamment du principe

du délai raisonnable et de l’excès de pouvoir.
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2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4 En conclusion elle sollicite la réformation de la décision attaquée et, à titre principal, la

reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant. A titre subsidiaire, elle demande d’accorder au

requérant la protection subsidiaire.

3. L’examen des nouveaux documents

3.1 La partie requérante annexe à sa requête introductive d’instance un extrait du rapport d’Amnesty

International de 2012 dans sa rubrique consacrée à la Guinée.

3.2 Le dépôt des documents susmentionnés est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du

15 décembre 1980.

4. Remarque préalable

4.1 Le Conseil considère que le moyen, en tant qu’il est pris de la violation des articles 195, 196, 197 et

199 du Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié du HCR, est irrecevable.

Ledit Guide, s’il est – au vu de son auteur – une importante source de référence dans l’examen des

demandes de reconnaissance de la qualité de réfugié, n’a en effet valeur que de recommandation de

sorte que sa violation directe ne saurait être invoquée devant le Conseil.

4.2 Quant au moyen « pris de la violation des règles et principes de droit et notamment du délai

raisonnable et de l’excès de pouvoir », la partie requérante soutient que la décision attaquée doit être

« annulée » parce que la décision concernant la demande d’asile du requérant devait être prise dans un

délai raisonnable et que cela n’a manifestement pas été le cas.

Le Conseil, s’il déplore le temps mis par la partie défenderesse à l’examen de la demande d’asile du

requérant, estime qu’il n’y a pas lieu d’annuler la décision attaquée au sens de l’article 39/2, § 1er, 2° de

la loi du 15 décembre 1980 sur cette base. En effet, la constatation de la longueur de la procédure et le

dépassement du délai raisonnable ne suffit pas à considérer que la décision querellée soit « entachée

d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil ».

5. L’examen de la demande

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 La décision attaquée rejette la demande d’asile du requérant après avoir jugé que son arrestation

est un élément isolé, survenu dans contexte spécifique de violence généralisée, liée à la manifestation

du 28 septembre 2009, contexte qui n’est plus représentatif de la situation actuelle en Guinée. Quant à

sa crainte envers les militaires qui le reconnaitraient en cas de retour dans son pays, elle remarque que

cette crainte semble davantage fondée sur sa conviction personnelle que sur un élément objectif. Elle

rappelle ensuite que le seul fait d’appartenir à l’ethnie peuhle ne suffit pas à lui seul à considérer dans le

chef du requérant qu’il aurait des raisons de craindre des faits de persécution ou d’avoir un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 de par la seule

appartenance à cette ethnie.

5.3 La partie requérante conteste la motivation de la décision attaquée. Après avoir rappelé le contenu

de la législation en vigueur, elle souligne que le requérant produit l’extrait du rapport annuel 2012

d’Amnesty International dans sa rubrique consacrée à la Guinée, afin de démontrer que la situation est

toujours dangereuse notamment en raison de son origine peuhle. Elle ajoute qu’au-delà de la question

de son origine, il ne peut plus retourner dans sa ville natale puisqu’il est toujours recherché et poursuivi

par le gendarme qui lui avait vendu un terrain. Elle affirme en outre qu’il ne peut retourner à Conakry car

il risquerait de faire l’objet d’arrestations arbitraires. Elle considère ensuite que la partie défenderesse
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n’a pas motivé sa décision car son raisonnement n’apparait pas et rappelle que « quant à [la] situation

personnelle [du requérant], le CGRA considère, sans la remettre en question, que son arrestation

arbitraire était un acte isolé ». Elle remarque enfin que sa demande d’asile n’a pas été traitée dans un

délai raisonnable dans la mesure où la décision du CGRA a été prise plus de quatre ans après

l’introduction de sa demande d’asile.

5.4 A l’instar de la partie requérante, le Conseil observe que la crédibilité générale du récit du requérant

n’est pas remise en cause sur la question des deux arrestations et détentions alléguées.

5.5 Le Conseil rappelle que conformément à l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 : « le fait qu’un

demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait

l’objet de menaces directes d’une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la

crainte fondée du demandeur d’être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s’il

existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront

pas. »

5.6 La question se pose ainsi de savoir si les détentions alléguées sont des persécutions ou des

atteintes graves au sens de l’article précité. Le Conseil observe cependant le caractère ténu de

l’instruction menée par la partie défenderesse sur la question des détentions alléguées.

5.7 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas

la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. En conséquence, conformément

aux articles 39/2, § 1er, 2° de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision

attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires pour répondre

aux questions soulevées dans le présent arrêt

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (X) rendue le 14 janvier X par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille quatorze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


